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On a tellement préconisé en France les intérêts matériels, on | 

a tellement répété que tout bon député devait veiller aux intérêts 

de l'arrondissement dans lequel il est nommé, que nous ne som-

mes
 pas surpris que dans certaines localités on ait fait des marchés

 ( 

électoraux collectifs. Ainsi, qu'on ait choisi pour député tel can- ^ 

diaat qui pouvait faire obtenir une route, un canal, une garni-

son ; le ministère du 29 octobre n'a-t-il pas dans vingt occasions
 J 

prouvé qu'il avait de vives sympathies pour les députés qui font 

consister tout leur mérite à s'occuper des intérêts de leur endroit 

et de ceux de leurs électeurs, et qui se trouvent heureux d'avoir 

obtenu un régiment de cavalerie pour faire vendre les fourrages 

de leur département, ou quelques tableaux pour orner le musée 

de leur chef-lieu? Nous avons à plusieurs reprises démontré qu'un 

pareil système ne ferait qu'augmenter le malaise du pays, qu'il 

lui ferait perdre les notions du vrai et du juste, et qu'enfin on > 

finirait par faire des marchés électoraux publiquement. 

Ce que nous avions prévu vient d'arriver pour l'élection de 

Louviers. M. Passy représentait cet arrondissement, ayant été 

promu à la pairie, on a dû procéder à son remplacement. Le can-

didat qui avait pour lui toutes les chances (M. Defontaine), a vu 

surgir tout-à-coup un concurrent redoutable, et d'autant plus ! 

redoutable, qu'il était disposé à ne reculer devant aucune sollici-

tation, ni devant aucune promesse. 

M. Charles Laffitte savait que la ville de Louvicrs désirait ar-

demment un embranchement avec le chemin de fer de Rouen : il 

est l'un des concessionnaires de ce chemin; en habile spéculateur 

il a compris que plus sa position serait importante dans le pays , 

plus il pourrait être puissant vis-à-vis du ministère, il a donc songé 

à se faire nommer député. Louviers avait uue élection à faire; Lou-

viers veut un embranchement de chemin de fer, voilà qui est ex-

cellent pour lui, vite il accourt à Louviers, réunit des électeurs et 

leur dit : « Vous voulez un bon chemin'de fer? Je vous le ferai 

obtenir; mais à une condition : nommez-moi votre député ? » Les 

électeurs sont d'abord ébahis , puis entraînés, et enfin décidés. 

Le marché se conclut ; le l8r janvier la candidature est décidé-

ment arrêtée, et le lendemain la demande d'embranchement est 

adressée au ministère , et l'honnête M. Defontaine voit s'éva-

nouir toutes ses chances d'élection. On va plus loin, on le sollicite 

au nom de l'intérêt de la localité de se retirer , mais il refuse 

nettement : sa conscience lui dit qu'il se rendrait de cette ma-

nière presque complice du tripotage qui vient de s'accomplir avec 

la plus incroyable audace. Au jour de l'élection , M. Charles Laf-

fitte est proclamé député à une immense majorité. 

Dans la séance du 18, tous ces faits ont été révélés à la cham-

bre par M. Grandin, et, il faut le reconnaître, ils ont excité pres-

que sur tous les baucs une vive indignation. L'excès du mal a 

pourtant l'ait reculer une partie des conservateurs, et l'annula-

tion de l'élection de M. Charles Laffitte a été prononcée à une 

graude majorité. Mais qu'on juge à quel point de corruption cer-

tains hommes sont arrivés, puisque M. Charles Laffitte a eu 

l'audace d'essayer de se justifier à la tribune et de soutenir que 

. ses actes étaient à l'abri de tout reproche ! 

De toutes les villes de France, Lyon a le budget le plus élevé j 

Sa population, son activité manufacturière, son commerce direct, 

•on transit considérable, en font une ville d'une haute im-

portance, qui ne peut pas être comparée à la capitale, cela est 

Trai, mais qui lient le premier rang entre toutes les autres cités. 
p

lus la commune aura de richesses à administrer, de germes de 

splendeur à développer, plus l'administration municipale assu. 

mera de responsabilité, plus seront graves les devoirs qu'elle aura 

« remplir. Une administration ne peut pas guérir les souffrances 

e l'industrie, nous le savons bieu; il ne lui appartient pas de 

«*o augmenter la consommation, de faire écouler le trop-plein 
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f Prête des voies de communication. Enfin, nous la retrou-

i vons partout, sous toutes les formes, protégeant les lois, les mœurs, 1 p; 

| la vie et la fortune des citoyens.
 se 

} L'administration municipale a deux caractères, elle procède à st 

ia fois de l'élection et du pouvoir central; elle se regarde dès lors, 

comme ayant deux mandats : l'un qu'elle tient des citoyens, l'au-

tre qu'elle accepte du gouvernement. Nous devons le dire, de 

cette confusion qui vient de cette double autorité naissent tou-

jours les embarras qui paralysent aujourd'hui sous beaucoup de
 e 

points l'action de la commune. Nommés par les électeurs sans le
 g

, 

vote desquels ils n'auraient aucune mission, les maires se regar- e 

dent trop comme les hommes du gouvernement. Ce n'est pas que 7 

nous voudrions les voir négliger les devoirs que les lois générales
 s 

du pays imposent, loin de là ; mais ils oublient trop vite que les d 

conseillers municipaux sont leurs égaux aux yeux des citoyens qui S 

les ont nommés, et que s'ils n'administrent pas personnellement, ^ 

j l'administration cependant ne saurait rien faire sans eux. Celte 

j autorité incontestable des conseils municipaux, ils ne la nient . i 

pas: ce serait manquer d'adresse; mais ils s'efforcent de l'annihi- j
 ( 

1er. S'ils trouvent en eux un obstacle à leurs vues, ils n'essaient
 1 

pas de le renverser, ils le tournent. 

Nous ne voulons pas rappeler les luttes fâcheuses des munici-, ( 

palités qui sont aujourd'hui dans un état complet d'impuissance ; 

J tout ce que nous venons de dire supplique à Lyon. Nous avons ] 

fait connaître l'organisation de notre conseil municipal ; nous en 

avons dit les défauts. Un des membres de ce conseil, que nous re. 

tro uvons souvent plein de zèle, luttant contre les abus, M. Menoux, 

n'a pas craint de faire entendre des vœux de réforme. Nous avons 

expliqué les modifications qu'il proposait, et, quoique nous n'ayons 

pas adopté d'une manière complète sa proposition, en raison des 

difficultés d'exécution qu'elle présentait, à notre avis, nous ren-

dons néanmoins toute justice à la pensée qui l'a dictée. Une 

commission a été nommée pour examiner le projet de M. Menoux, 

" et c'est dans la dernière séance du conseil qu'elle a fait son rap-

S port, ainsi qu'on a pu le voir dans le compte-rendu inséré dans 

j notre numéro d'hier. La commission a proposé l'adoption du pro-

j jet, sauf une légère modification, pour nous servir de ses propres 

paroles. Cette modification, que la commission présentait comme 

légère, était plus importante qu'on ne voulait l'avouer ; elle tuait 

le projet. M. Menoux proposait de diviser le conseil en trois bu-

reaux qui s'occuperaient de l'examen préparatoire de toutes les 

affaires qui lui seraient renvoyées sur la demande de trois mem-

bres ; chaque bureau, après examen, devait nommer plusieurs 

membres qui eussent formé une commission chargée d'examiner, 

de discuter l'affaire et de nommer un rapporteur. La commission 

| adoptait tout ; seulement elle proposait de ne renvoyer aux bu-

reaux que les affaires qui mériteraient un examen approfondi, 

c'est-à-dire qu'elle mettait l'exception à la place de la règle. 

t
_ M. Prunelle a combattu toute pensée de modification; Il a sou-

)e
 tenu que le règlement actuel favorisait la marche des affaires ; il 

r
_ n'a pas voulu en reconnaître les abus, et il nous semble s'être un 

;u
 peu trop souvenu qu'il avait été maire. M. Menoux a soutenu sa 

ne proposition par les raisonnements qui l'avaient amené à la faire, 

et qui pour être répètes n'en sont pas moins très-justes. M. Bar-

rillou a proposé un amendement qui rentrait dans la proposition 

^ j de M. Menoux; M. Falconuet en a présenté un autre dans lequel 

,
t
 il reproduisait l'organisation que nous avons indiquée dans notre 

B
. numéro du 9 décembre dernier. M. le premier adjoint a lutté con-

!s
t tre ces deux amendements, et enfin le conseil, ballotté entre quà-

y. tre propositions, a tout rejeté, en sorte que l'organisation actuelle 

j]
e
 reste debout. 

u
 Le conseil a usé de son droit, et nous ne pouvons que regretter 

lra
 que des hommes qui ont souvent récriminé avec raison contre 

:es
 une organisation vicieuse n'aient pas su ou pas voulu lui en 

ue
 substituer une meilleure. Mais si le conseil a usé de son droit, 

■in M. le maire a abusé du sien, nous devon» le dire nettement, 

ec parce que nulle opinion ne doit être opprimée dans une assem-

,
re

 biée délibérante. Deux membres du conseil, MM. Barriilon et 

,
n
. Falconnet, proposaient des amendements; il fallait les mettre aux 

tés
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 d'abord, ainsi que cela se pratique dans tous les parle-

ments. M. le maire avait le droit de les combattre, il n'avait pas 

celui de les écarter; en ne les mettant pas aux voix, il nous sem-

ne
 ble avoir manqué de l'impartialité qui est le premier devoir d'un 

les président de toute assemblée. Espérons toutefois que la modifica-

l
a
 lion du règlement ne sera qu'ajournée, car elle est nécessaire, 

du Nous avons , en terminant, deux observations importantes à 

lie présenter. Le conseil municipal se compose de quarante-deux 

les membres; il n'y en avait que trente a la séance, douze étaient 

iU absents lorsque se discutait un projet des plus importants. Il nous 

n- semble que ce n'est pas ainsi que se remplit le mandat, municipal. 

de En second lieu, pourquoi les hommes de progrès, qui veulent une 

u- administration sage, une muakipalité forte , ne s'entendent-ils 

pas? Si au lieu de trois propositions nouvelles il n'y en eût eu qu'une 

seule, le règlement était modifié peut-être ; les défections doivent 

servir de leçon. 

I*ai*ls, ie SO janvier Ifi44. 

(COSRESr-OKIUSCS ÏAKÏ1CUMESS BU CENSEUR.'! 

La laçon dont on a agi à l'égard de M. Desfontaines a causé 

dans les rangs de MM. les députés un certain émoi qui n'est pas 

encore calmé. On y a vu une nouvelle preuve de la pensée où 

sont les ministres qu'ils sont maîtres de l'interprétation des lois , 

et qu'ils peuvent à leur gré , les exécuier à la lettre et les 

violer suivant leur bon plaisir. M. Desfontaines ne pouvait rester 

insensible à la publication exclusive des pièces du procès qui 

sont à charge pour lui. Il avait demandé la publicité des débats 

devant la cour d« cassation, on la lui a refusée ; l'arrêt n'a pas 

même été prononcé ei. public. Dès lors la publicité n'avait que le 

droit dédire le résultat des délibérations, afin de ne pas contre-

venir à l'art. 8 de la loi de septembre, ainsi conçu : 

M .... Il est interdit de rendre compte des délibérations inté-

rieures, soit du jury, soit des cours et tribunaux. L'infraction à 

ces diverses prohibitions sera poursuivie devant les tribunaux 

correctionnels, et punie d'un emprisonnement d'un mois à un an, 

et d'une amende de 500 à 5,000 f. » 

M. Desfontaines annonce qu'il a chargé son avocat de saisir la 

cour suprême de ces deux questions-ci : 

<« M. le procureur-général a-t-il pu se permettre de publier ses 

réquisitoires sans commettre une contravention ? A-t il pu, en 

faisant cette publication, se dispenser de produire en même temps 

la défense du prévenu ? » 

Quelle que soit la réponse de la cour, nous dirons que la loi a 

été violée par ceux-là même qui devraient la faire intégralement 

observer. 

Bulletin de la Bourse du Paris du 20 janvier 1844. 

La bourse a élé très-calme. Avant l'ouverture, la renie était offerte à 82 60, 

et ellea ouvert au parquet à 82 6U. Pendant toute la bourse elleest restée cotée à 

82 65 et 60, et elle a fermé au parquet à 82 60. 

Dans la coulisse, à quatre heures, la rente était offerte à ce dernier prix. 

Cinq pour cent. 1*4 85 Troi» pour cent belge. . » » 
gtiatre èt demi pour cent. » » j Banque belga , . . . 695 » 

Quatre pour cent . . . 106 » Caisse Laffitte . . . , Mil 25 

Trois pour cent ... 82 65 — — . . . . 5075 » 

Actions de la Banque. . 3280 » CHEMI», D, «R. 

Obligations de Pans . . 1410 » 
«entes de Naples ... 106 85 Paris à Rouen.... 857 50 

Etats Romains .... 105 1/2 Pans i Orléaus . . . 870 » 

Dette active d'Espagne, . 30 1/4 Rouen au Havre . . . 665 » 

Cinq pour cent belge. . 107 o0 Strasbourg i B&la . . 233 75 

Cliamlire des Députés. 

Fin de la séance du 19 janvier. 

M. Ducos continue. 

Depuis que le 29 octobre est arrivé aux affaires, l'ambassadeur 

de France à Saint-Pétersbourg, habite Paris; l'ambassadeur du 

czar, à Paris, a été rappeié en Russie. 

Le cabinet a-t-il été enfin maître de sa volonté en Belgique? 

J'adresserai à cet égard au ministère les questions suivantes: 

Est-il vrai que vous ayez eu le dessein arrêté de faire un traité 

de commerce avec la Belgique? Est-il vrai que ce projet aurait 

paru bon et avantageux? Esi livrai que vous ayez renoncé à ce 

projet ? Par quels motifs trouvant ce traité bon ï'avez-vous aban-

donné ? 

Yous voyez, je resserre le débat; je précise les faits; je me 

borne à de simples interpellations brièvement formulées. Que le 

ministère réponde. 

Ce que je veux, ce n'est pas qu'on dédaigne les alliances; mais 

c'est qu'on fasse en sorte que toujours les étrangers mettent le 

plus grand prix à l'alliance de la France. Aussi, je regrette que 

dans les circonstances actuelles on se soit servi des mots cordiale 

entente envers l'Angleterre... Nous sommes au lendemain d'un 

affront qui n'a pas été lavé ; nous sommes au lendemain du jour 

où nous avons voté les fortifications de Paris et où l'Europe armait 

contre nous; voilà pourquoi les mots cordiale entente me parais-

sent trop précipités et pas assez justifiés. !>{ous ne vivons plus sous 

un gouvernement absolu ; ce n'est pas assez, pour satisfaire la 

France, gue la reine Victoria ait daigné un jour honorer notre ri-

vage de. sa présence. 

M. BILLAULT : Ce n'est pas une question politique, mais une 

question nationale que je veux examiner devant vous. 

Eu 1840, le cabinet parlait de la paix armée ; en 1842, c'était 

un accord sans intimité avec l'Angleterre ;aujourd'hui c'est la cor-

diale entente qui existe entre ces deux pays. Il y a progression ; 

il s'agit de savoir si la chambre doit suivre le ministère dans cette 

progression. 

On se rappelle le traité de 1840. A cette époque, M. Guizot, en 

parlant de ce grand éclat, dit : Il y a là un manque d'égards dont 

le pays doit, par sa conduite, dans son attitude, témoigner un 

juste ressentissement. Voilà ce que disait M. le ministre des affai-

res étrangères. Ce qu'il disait de faire, l'a-t-il fait? 

M. le ministre des affaires disait encore, en 1842 : Je crois que 

le temps des alliances intimes est passé ; la diversité des politi-

ques entre la France et l'Angleterre rend une alliance intime 

impossible. 

Eh quoi! en 1842 vous teniez encore ce langage. D'où vient 

donc qu'à la fin de 1843 vous parliez d'entente cordiale ? Je de-

mande, en présence de ces principes de politique générale, ce 

qu'a fait le ministère; il est rentré dans l'alliance intime. Je sais 

bien qu'on dira que l'alliance intime n'est pas l'entente cordiale ; 

mais je vous opposerai les faits. Ce qu'on entend par l'entente 

cordiale, c'est l'accord sur les choses et la bienveillance récipro-

que dans les cœurs. 

Par quoi justifiez-vous cette cordiala entente ? A. quoi s'étend-

elle ? A l'Espagne et la Grèce. D'abord, pour ce dernier pays, pro-



clamer votre accord, ojest provoquer la Russie à venir le rompre. \ 

•iuant à l Espagne, le changement qui vient de s'y opérer vous 

commandait encore de garder le silence, caria proclamation de 

cette cordiale entente doit nuire aux intérêts de la France. 

Je dis donc que, dans cette annonce fastueuse d'alliance intime, 

La
 t'^

c
'

11 y a
 imprudence. 

M. Bidault examine ici l'intérêt de l'Angleterre dans toutes les 

questions politiques. En Grèce, l'accord ne peut durer avec l'An-
gleterre. K 

En Espagne, il existe une politique séculaire dont le but est de 

détruire 1 influence française, on ne peut espérer que l'Angleterre 

modilie cette politique; là encore l'accord est donc impossible. 

1 S"01 ni'il en soit, on soutient que l'accord est sérieux au sujet 
ae rKspagnt!, entre la France et l'Angleterre; eh bien! voici ce 

que je suppose qui s'est fait... (Ah! ah !) L'Angleterre consent, il 

est vrai, au mariage d'Isabelle H avec un prince de la famille des 

courbons; mais cela est une chose insignifiante; le mariage 
conj?'"

:

 i!
 n'y aura rien de changé. 

Voici probablement ce qui a eu lieu. L'Angleterre a dit à la 

rrance : Partageons-nous la situation commerciale en Espagne. 

De la ce traité de commerce ; et cependant il est possible que l'on 

ne procède pas par un traité, car, en matière fie traité, la cham-

bré est susceptible. Alors voici ce au'on fera. On demandera aux 

cortès une toi qui donne aux produits français et aux produits an-
glais une égale estimation. 

C'est là ce qu'on fera; et puis, quand la consommation espa-

gnole, de française qu'elle pst, sera devenue anglaise, alors l'ac-

cord disparaîtra, si l'intérêt l'exige ; alors l'Angleterre se tournera 

d'un autre côté, si l'intérêt le lui commande. 

Voilà pour la Grèce et pour l'Espagne ; mais sur les autres points, 

y a-t-il bienveillance ou au moins indifférance ?Non. A nos portes 

est la plus belle conquête de la révolution, l'Algérie... Eh bien ! 

dans une explication que M. le ministre des affaires étrangères a 

donnée au sujet de l'Afrique, il a reçu un démenti, et de qui !... 

de lord Aberdeen. Est-ce de la bienveillance, est-ce de l'indif-
férence ? 

Dans la Nouvelle-Zélande, à Madagascar et en Servie, l'An-

gleterre s'attache à contrecarrer les projets de la France. A Jéru-

salem, notre pavillon a été insulté; une réparation a été deman-

dée. L'Angleterre avait une occasion de nous prouver sa 

bienveillance; qu'a-t-elle fait ?... Elle a laissé triompher la bar-

barie musulmane là où la France avait été insultée. 

En résumé, dans notre alliance, tous les avantages sont du côté 

de l'Angleterre. 

En 1841, grâce à votre appui, l'Angleterre a obtenu les traités 

sur le droit de visite. En 1842, l'Angleterre a fait renvoyer votre 

ambassadeur d'Espagne. 

M. GUIZOT : Messieurs , comme je me propose, non seulement 

de répondre au discours que vous venez d'entendre, mais encore 

de mettre sous les yeux de la chambre les pièces relatives à 

ce côté important de notre situation, et que l'heure presse, je prie 

la chambre de renvoyer à demain. 

De toutes parts : Oui ! oui ! 

La séance est levée à cinq heures trois quarts, et la discussion 

renvoyée à demain. 

(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

Séance du 20 janvier, 

PRÉSIDENCE DE M. SAEZET. 

La séance est ouverte à une heure et demie. Le procès-verbal 

est adopté. 
M. TUPINIER, rapporteur, se dispose à prendre la parole sur l'é-

lection de M. Charles Laffitte à Louviers. 

M. LHERBETTE : Il vient de m'être dit que le bureau n'était 

composé que de six membres. 

M. LE PRÉSIDENT : Ce que je puis dire, c'est que tous les membres 

ont été convoqués. 

M. TUPIMIER dit que le nombre des suffrages accordés à M. Char-

les Laffitte à Louviers a été de 286, sur 332 suffrages exprimés. 

En conséquence, le bureau propose l'admission de M. Charles 

Laffitte. 

M. GRANDIN : Notre premier devoir envers le pays est qu'aucune 

atteinte ne soit portée à la considération de cette chambre. C'est 

ce qui m'oblige à venir dire ce qui s'est fait dans l'élection de 

Louviers. Ce qui s'est passé dépasse dans une proportion effrayante 

tout ce qui a pu avoir lieu d'énorme dans aucune élection. (Ecou-

tez.) 
Le collège fut convoqué à la suite de la nomination de M. Passy 

comme pair de France, et aussi un nom fut prononcé, qui est 

le synonyme dans la contrée de loyauté, d'honneur, et de désinté-

ressement. 

Le 1er janvier, pour la première fois fut prononcé le nom de 

M. Charles Laffitte, qui était complètement étranger à la contrée 

et inconnu. , 

Ici M, Grandin ltt une lettre d'un électeur de Louviers, insérée 

dans le Courrier de l'Eure, journal ministériel de l'Eure. Dans 

cette lettre on siguale Mo Charles Laffitte comme concessionnaire 

du chemin de fer de Paris à Rouen et. du chemin de Rouen au 

Havre. 

Il dit aussi dans cette lettre que M. Ch. Laffitte prend l'engage-

ment de construire le chemin qui s'embrancherait du chemin de 

fer de Rouen à Saint-Pierre-Louviers. 

M. CH. LAFFITTE, qui siige entre MM. Daruet Denis, au contre 

droit, demande la parole. 

M. GRANDIN continue et dit qu'il résulte de cette lettre, et des 

conversations intimes, qu'il y a eu marché entre M. Laffitte et 

les électeurs. Mais il fallait écarter M. Defontaine. Une réunion 

d'électeurs fut indiquée, où tout le monde d'ailleurs fut admis, 

jusqu'à des ouvriers. Après quelques mots assez insignifiants sur la 

politique que devait suivre le candidat... (Interruption.) Après un 

exposé des avantages du chemin de Louviers, il dit qu'il pouvait 

l'exécuter dans un bref délai, mais il indiqua qu'une position forte 

était nécessaire, et qu'il fallait qu'il fût député. Dans cette réunion, 

une personne que je connais et qui u'est pas électeur, n'a pas 

craint de se prévaloir de l'opinion inexacte et fausse d'un homme 

qui fait autorité dans le pays et que je respecte infiniment. On fit 

dire à l'homme auquel je fais allusion : « L'un et l'autre candidat 

ne valent pas grand'chose, mais l'un apporte quelque chose, 

l'autre n'apporte rien; prenez celui qui apporte quelque chose. » 

(Rires et rumeurs.) 
M. Grandin donne lecture aussi d'une lettre adressée aux élec-

teurs par M. Defontaine, qui leur disait: » Est-ce en présence 

d'un marché que je puis abandonner le terrain ? » (Approbation à 

gauche et sur plusieurs bancs du centre.) 

Une autre lettre, signée du substitut du procureur du roi, du 

procureur du roi, d'un notaire, d'un médecin, d'un manufactu-

rier, du président du tribunal civil, et adressée à. M. Defontaine, 

porte : « Monsieur, cédant à nos instances et à celles de nos amis, 

vous avez accepté la candidature. Devant ce qui se passe, la res-

ponsabilité devient trop lourde, le succès ne peut que l'accroître 

encore; en conséquence, nous vous rendons la parole que vous » 
nous avez donnée. » 

M. LEGENDRE : On a dit que les paroles attribuées à M. Dupont 

(de l'Eure) l'avaient été traîtreusement et mensongèrement. S'il 

avait été ici, il l'aurait confirmé à cette tribune , et il aurait 

ajouté ce qu'en son absence je viens dire pour lui. 

J[avais entendu dire qu'on lui attribuait quelques paroles qui 

avaient déterminé les électeurs. Je lui en ai parlé, et il m'a ré-

pondu : u Je connais comme vous M. Defontaine ; je sais que 

cest un parfait honnête homme. On me dit qu'il y a un marché; 

vous me connaissez, vous savez si je puis faire pencher la balance 

P°ur, Relui qui fait un marché contre celui qui n'en fait pas. » 
(Très-bien! très-bien!) 

M. CHARLES LAFFITTE, à la tribune (Rumeurs) : Messieurs, je suis 

presque tenté de me réjouir (Rires.et murmures. — A gauche : Il 

nVa pas de quoi.) puisqu'on m'offre l'occasion de présenter quel-

ques explications sur la nature de ma candidature. M. Grandin 

est entré dans des débats que je nie... (Rumeur à gauche.) Je vais 

me borner à dire les faits; toute cette fantasmagorie tombera et 

l'on ne verra plus que le progrès des efforts que tout candidat doit 

faire pour entrer dans cette enceinte. (Exclamations.) 

Lorsqu'on a dirigé comme moi une affaire aussi importante que 

celle du chemin de fer de Piris à Rouen, on doit mettre tous ses 

efforts à développer les affluents de ce chemin. Elbeuf et Lou-

viers avaient reconnu l'importance de l'embranchement. Louviers 

avait voté 300.000 fr. ; les études ont été faites, et quelques per-

sonnes vinrent me trouver pour me prier d'accepUr la candi-

dature. 

J'ai pr'senté au ministre des travaux publics une soumission, 

et j'ai même pris la précaution d'écrire une lettre pour qu'on ne 

supposât, pas qu'il y avait eu un marché. Il n'y a pas eu un acte de 

ma part, pas une parole que. je ne puisse avouer. 

Comment a été vue ma candidature? Je n'ai pas la prétention 

de représenter toutes les opinions du collège. Cependant j'ai été 

accueilli par des personnes de toutes les opinions. (Violents mur-

mures.—Une voix : C'est ce qui confirme l'accusation qu'on porte 

contre vous!) 

M. Dupont, consulté, a dit que M. Defontenay avait comme 

homme privé toutes ses sympathies, mais qu'il n'avait pas ses 

sympathies politiques plus que moi-même. Il a dit que les can-

didats ne valaient pas mieux l'un que l'autre, mais... (Interrup-

tion.) personne plus que moi ne respecte M. Dupont... (Bruit.) 

M. LEGENDRE: Pour l'honneur de M. Dupout, je persiste dans 

ce que j'ai dit. 

M. CH. LAFFITTE : Les électeurs m'ont prêté leur concours , 

non pour ma personne, mais .parce qu'ils croyaient que je leur 

serais utile. (Nouveau bruit.—Interruption.—M. de L'Espée, 

membre du bureau, donne des avis à M. Laffitte.) 

Je dois arriver au véritable caractère de la lettre qui a appelé 

M. Grandin à la tribune: Elbeuf, Louviers. (Au centre : C'est cela!) 

M. GRANDIN : Je demande la parole ! 

M.CHARLES LAFFITTE; J'ai la conviction que si j'avais déposé 

une soumission pour un embranchement sur Elbeuf, M. Grandin 

ne m'aurait pas attaqué aujourd'hui. 

M. GRANDIN : U est indigne de la chambre de s'abaisser à un 

tel débat. (Bruit. Très-bien ! à gauche.) Je n'aurais pas com-

mencé, mais je suis enchanté... (Ici l'honorable M. Grandin ex-

plique, au milieu du tumulte, qu'Elb ;uf avait fait antant de sa-

crifices pour l'embranchement d'Elbeuf que pour celuide Louviers.) 

M. DUFAURE : Messieurs, dans la dernière législation, on a fait 

usage d'un droit que je viens vous prier d'appliquer de nouveau. 

(Mouvement.) Je n'ai pis besoin de dire que je suis étranger aux 

localités, mais j'ai recueilli, moi aussi, ce que la notoriété publi-

que avait répandu hors de cette enceinte, ce qu'a dit si coura-

geusement un de nos collègues. (Très-bien !) J'ai entendu M. 

Charles Laffitte, et les présomptions que j'avais conçues sont de-

venues assez fortes pour que je croie devoir demander une en-

quête. (Très-bien!) 

Est-il vrai qu'avant même l'élection de M. Charles Laffitte, le 

résultat qui a fait remplacer mon honorable ami M. Passy par 

M. Charles Laffitte fût déjà connu ? est-il vrai qu'il y ait eu un 

marché? 

Que résulte-t-il de ce que vous avez entendu? Que le l«r janvier 

la candidature de Louviers a été offerte à M. Charles Laffitte, et que 

le 2 il s'empressait de. demander au ministre la concession de 

l'embranchement. (Oui! oui ! c'est cela! ) Pourquoi le lendemain 

de l'offre de la candidature? Quel rapprochement, Messieurs! 

(Mouvement.) M. Charles Laffitte dit lui-même qu'il ne s'agissait 

pas de politique. Quel motif y avait-il donc ? car ce n'était ni l'o-

pinion de M. Dupont, ni celle de M. Passy que devait représen-

ter M. Charles Laffitte ? Le motif, c'était la soumission présentée 

le 2. (Vive et bruyante adhésion.) Pourquoi un honnête homme, 

M. Defontenay, se retire t il ? Et d'où vient cette lettre de tant 

de citoyens respectables ? pourquoi reculent-ils devant le candidat 

de leur choix ? Toutes ces circonstances m'ont convaincu ; tout me 

dit que l'enquête est indispensable... (Rumeurs au centre.) 

Je ne comprends pas ces interruptions; l'an dernier, vous avez 

ordonné une enquête sur trois élections dont une au moins était 

moins suspecte que celle qui nous occupe. (Oui ! oui !) Ce n'est 

pas ici une question politique; mais si dès maintenant vous n'im-

posez un frein à de telles candidatures, la chambre est déconsi-

dérée (bruyante approbation), la représentation nationale est per-

due. (Oui ! oui !) 

M. DE GASPARIN : Non ! 

M. DUFAURE : Que celui qui a dit non, vienne après moi à la tri-

bune et dise que la corruption est une chose indifférente. 

M. DE GASPARIN : Vous m'avez mal compris. 

M. DUFAURE : A mes yeux, la corruption collective est aussi 

grave que la corruption individuelle. « Donnez-moi vos voix, et 

je vous serai utile, je vous donnerai des chemins de fer. » Voilà 

la pire de toutes les corruptions. Un pareil procédé nous condui-

rait à l'aristocratie dé fortune, la plus détestable de toutes. (Ap-

plaudissements.) J'en appelle à ceux qui ont passé leur vie dans 

l'étude des lettres, dans la carrière administrative ou militaire, 

je les défie de lutter contre celte aristocratie. (Très-bien !) 

Je ne m'élève pas contre la fortune en elle-même, mais contre 

l'abus qu'on en fait. Sacrifierons-nous l'intelligence, les talents, la 

loyauté devant des offres et des soumissions de chemins de fer ? 

(Très-bien !) 

Je bénis les grands capitaux anglais qui sont venus féconder nos 

entreprises industrielles, mais je les maudirais s'ils doivent impor-

ter chez nous la corruption. (Applaudissements presque unanimes. 

—Interruption.) 

M. DE GASPARIN : L'honorable M. Dufaure ne m'a pas compris. 

Je disais qu'il fallait annuler l'élection ; mais je pensais en même 

temps, comme beaucoup de mes collègues, qu'il y aurait un dan-

ger dans l'exercice trop fréquent du droit d'enquête. Pour moi, 

je suis résolu à voter contre l'enquête, et je suis résolu à voler 

l'annulation de l'élection. (Très-bien!—Aux voix! aux voix! — 

• Interruption prolongée.) 

M. TUPINIER, rapporteur, reparaît à la tribune ; mais l'agii 

tion de la chambre est si grande qu'il y reste pendant près ?" 

cinq minutes sans pouvoir parler. Pendant ce temps, l'honorab]
9 

M. Dupont (de l'Eure) arrive et s'assied à côté de M. Jacou 

Laffitte. H ' 

M. Tupinier, quand il peut se faire entendre, répète qu'aucun 

réclamation n'a été faite contre l'élection, que les procès-verbau* 
constatent que les opérations ont été régulières, et qu'il y

 a
 ]; * 

de valider l'élection. (Aux voix! aux voix!) 

M. LE PRÉSIDENT expose à la chambre les propositions qui l
u

: 

sont faites : la proposition d'admission et la proposition d'enquête 

L'agitation recommence, et toute la chambre est dans le pl
u

j 
effroyable désordre. M. Guizot court au banc de M. Dufaure et 

semble l'engager à renoncer à sa proposition ; il va ensuite aux 

bancs de la gauche et paraît adresser aux députés auxquels il s'a-

dresse la même invitation. 

M. JANVIER est à la tribune, mais le tumulte continue et devient 

de plus en plus général. Les centres sont aussi animés que l
es 

extrémités. Les huissiers invoquent en vain le silence ; la sonnette 

du président domine à peiue le bruit. Ce désordre dure pendant 

un quart d'heure. Pendant ce temps, M. Charles Laffitte est en-

touré; ces amis paraissent l'engager à reprendre la parole; il
 s

'y 

résigne avec une contrainte visible et remonte à la tribune. Sa 

vue ne calme pas l'assemblée , et cinq minutes s'écoulent encore 

avant qu'il puisse parler. 
M. CHARLES LAFFITTE : Pour vous prouver que je ne suis pas i

n
. 

digne du nom que je porte, et que les électeurs qui m'ont nom„ié 

n'ont rien fait de contraire à l'honneur, je vous demaude, conim
3 

une faveur et sans plus de débat, d'ordonner l'enquête. (Aux voix! 

aux voix !) 
.M. JANVIER : Je ne crois pas qu'il y ait lieu d'ordonner une 

enquête; on ordonne une enquête quand les faits sont obscurs 

mais ici les faits sont clairs et chacun peut exprimer son opinion' 

en conscience et avec conviction. Je demande donc qu'on statue 

d'abord sur la question d'annulation immédiate, et je me réserve 

de voter dans ce sens. 
M. GUSTAVE DE BEACMONT : Je ne comprendrais pas que lors-

qu'une enquête est demandée par celui même qui est accusé elle 

lui fût refusée. Je persiste à la réclamer. 

M. JANVIER : Si je repousse l'enquête, c'est que je suis con-

vaincu, édifié. L'annulation me paraît être pour la chambre 1» 

meilleure manière de faire connaître ce qu'elle pense de ce qui 

s'est passé à Louviers. 

M. LE PRÉSIDENT rappelle de nouveau les propositions qui sont 

faites et paraît disposé à mettre tout d';»bord l'annulation aux 

voix. (Nombreuses réclamations à gauche.) M. le président expli-

que qu'il veut mettre l'annulation tout d'abord aux voix, parce 

que la proposition d'annulation est la plus éloignée de la propo-

sition d'admission ; ensuite parce que cette proposition n'empêche 

pas les autres propositions de venir après si la première était 

rejetée. 

M. DUPIN : L'enquête est une bonne institution. Si la chambre 

en était encore à conquérir ce droit , je serais le premier à de-

mander qu'on mît tout d'abord la proposition d'enquête aux voix. 

Mais ici les faits sont tellement clairs, si peu contestés, que je 

demande, pour l'honneur de la chambre, qu'elle soit de suite 

appelée à prononcer l'annulation. 

M. LE PRÉSIDENT met l'annulation aux voix. Elle est prononcée à 

la presque unanimité. Les ministres volent pour. 

M. Charles Laffitte quitte la chambre. 

Une note qu'on nous fait passer de la salle nous apprend que, 

lorsque M. Guizot s'est rendu au banc de la gauche, c'était pour 

supplier les honorables membres qui y siègent de voler pour l'an-

nulation. Le ministère a eu peur de voir la chambre faire un 

nouvel usage du droit d'enquête ; il a vu que la propostion de M. 

Dufaure serait adoptée, quoi qu'il pût faire, et il s'est alors décidé, 

lui et son parti, à sacrifier M. Charles Laffitte, qui déjà avait pris 

place, aux bancs ministériels, entre MM.Daru et Ferdinand Denis. 

La séance reste suspendue pendant un quart d'heure. La plu-

part des députés quittent leurs bancs et se répandent dans les 

couloirs, où les conversations les plus animées recommencent sur 

l'incident qui vient d'avoir lieu. M. Dufaure est entouré et félicité 

par un grand nombre de membres de la gauche. 

M. LE PRÉSIDENT annonce que l'ordre du jour appelle la suite de 

la discussion de l'adresse, el donne la parole à M. Guizot. 

M. Guizot monte a la tribune, où il attend pendant plusieurs 

minutes encore que les députés aient repris leur place et que le 

silence se soit rétabli. A quatre heures, les bancs de la chambre 

sont regarnis, et le calme paraît être revenu. 

M. GUIZOT : L'honorable M. Billaull disait hier en commençant 

son discours : Ce n'est pas une question ministérielle que je viens 

examiner devant vous, c'est une question nationale. Je n'accepte 

pas celte distinction. La politique ministérielle est tenue avant 

tout d'être une politique nationale. Est-elle ou n'est elle pas na-

tionale ? Voilà tonte la question. Ce que j'accepte, c'est la fran-

chise de l'honorable M. Bidault et. la netteté avec laquelte soif 

amendement pose le débat. (Aux centres : Très-bien !) 

Le projet d'adresse vous propose de vous associer au paragra-

phe du discours de la couronne sur les bons rapports rétablis 

entre la France et l'Angleterre. M. Billault ne croit pas à ces bon» 

rapports; en admettant qu'ils existent, il les croirait trop chère-

ment achetés. 

Les bons rapports,, l'entente cordiale entre la France et l'An-

gleterre sont rétablis. Nous y avons constamment travaillé de-

puis trois ans, et nos efforts, j'ai le droit de le dire, n'ont £,aS été 

sans résultat. 

Il est quatre heures un quart; la séance continue. 

On lit dans la Sentinelle des Pyrénées : 

«Le Haro de Caen signale une contradiction écha' ppée au jour" 

journal conservateur de sa localité. Dans le même numéro où» 

vante sans restriction le discours du trône, ce joir mal publie le' 
lignes suivantes : 

« Les pauvres ont besoin de nos secours : je mais leur dénue-
ment n'a été plus affreux. Il semble aussi que lf,ur classe s'étende 

de jour en jour et devienne plus importune. P artout on les ren-

contre organisés en groupes ou familles : ils x
i0

us entourent,s'at-

tachent à vous , ne se contentent pas de l'aumône que vou* 

faites à celui qui paraît chef de la bande, et r je vous laissent de re-

pos que quand vous avez donné à chacun d'eux. Les temps s»n 

durs, le mal progresse avec l'hiver. , 

» Dans un mémoire récemment rédi> »é par la chambre 

commerce de Bordeaux, relativement au "chemin de fer de »° 

deaux à Tours, nous trouvons ces mots : 

« La situation financière de notre plact .
 es

t fâcheuse. Si nous pe" 

dions la ligne si importante de Borde
 aux

 à Tours , la <****3( 
bien constatée dès long-temps du comme

 rce
 d

e
 notre ville s'accrow 

dans une proportion effrayante. » 



nn lit dans le Journal du Havre du 9 janvier : . 
Nous avons constaté, d'après les chiffres officiels , que la dé- j 

Jcnc» la plus forte qui se soit manifestée dans le ""«"«-t 
Sôtre commerce maritime , date précisément de 1840 Cest 

1 trois ans surtout que notre navigation a subi les pertes le» 
d
f

P
 P .nsidérable . Chaque année, et régulièrement depuis 1840, « 

f'iiSùî . "lu tonnage français a été de 10 pour 100, et tout : 

MSrè que les résultats de l'année 1843 nesoient encore plus J 

r Inrable». C'est depuis que le ministère du 29 octobre est au pou-
 r 

dC
P nue le commerce maritime a éprouvé une dépression de 

V?""\ olus marquée , que nos exportations souffrent, que nos 

? ^nourrissent dans nos bassins, et, remarquez bien ceci, es 

dernières années de ce régime sont précisément les seules 

S lesquelles le Havre n'a pas vu un seul bâtiment sortir de 

^ncoreTne preuve nouvelle à l'appui de cette prospérité crois-

le qui, de Paris, se répand dans les départements. Nous lisons 

j
30 J (juelteur de Saint-Quentin : 

O i sait que dans le département du Nord, comme dans les 

"T;,,,, pauvres de Paris, il faut compter 1 indigent officiel 

fi habitants. D'après le dernier recensement fait à Cambrai, 

Usnauvres reconnus étaient au nombre, de 4,405, sans compter 

150 familles inscrites pour les médicaments seulement. 

„ A Saint-Quentin, le bureau de bienfaisance a assisté, en 1839, 

1 «Jj familles ; pareil nombre en 1840. Dans le cours du dernier 

exercice clos, 1,436 familles, représentant 5,796 individus , ont 

„
r
js part aux secours d'hiver. » -.,./ 

1
 Ce qui donne, pour 1843, 1,391 indigents de plus quen 1840 

et constitue un indigent officiel sur quatre habitants ! 

L'aisance publique augmente , dit le ministère , consultons ses 

propres documents. 

Nombre des indigents secourus par les bureaux de bienfaisance. 

En 1833 • 700,826 

En 1841 806,970 

Il nous semble que ces faits proclamés par le ministère lui-

même, contredisent fort nettement cette ère nouvelle de prospé-

rité universelle que célèbrent les beaux esprits attachés à la for-

tune de nos gouvernants. 
S'agit-il des progrès du commerce ? C'est encore l'administra-

tion qui formule, avec une rigueur mathématique, une réponse 

aux idylles officielles à cet égard. Les tableaux de la douane nous 

montrent une réduction continue, graduelle, incessante, sur l'ef-

fectif de la marine marchande. U était : 

Au 21 décembre 1839, de 15,742 navires; 673,308 tonn. 

— 1840, 15,600 — 662,500 

— 1841, 13,383 — 592,266 

— 1842, 13,409 — 589,517 

Le mouvement de la navigation faite sous pavillon français 

(entrée et sortie réunies) était monté, en 1841, à 1,402,086 ton-

neaux. 

Il n'est arrivé, en 1842, qu'à un total de 1,325,811 tonneaux. 

A de belles paroles, nous opposons des chiffres, en rappelant 

que c'est le ministère lui-même qui nous les fournit ! 

Chronique* 

LYON. 

Hier soir vers sept heures, le feu s'est déclaré dans une che-

minée de la rue d'Amboise. De prompts secours ont été portés, et 

l'incendie qui aurait pu causer de grands ravages dans un quar-

tier aussi populeux a été bientôt éteint. 

— La Société littéraire de Lyon, a tenu sa séance du 10 jan-

vier, sous la présidence de,M. Péricaud aîné. M. Martin Daussigny 

a donné lecture d'une pièce en prose intitulée : Le Carnaval à 
Home. 

Ensuite M. Gacogne a lu un article qui a pour sujet l'histoire de 
Gondebaud. 

Enfin, dans un tableau des pertes que la littérature et les arts 

ont faites pendant l'année 1843, M. Billet a payé un juste tribut 

d'éloges à notre grand poète Casimir Delavigne, mort tout ré-

cemment à Lyon. Les noms de Berjon, Guindrand et Perlet ter-
minent cette liste funèbre. 

— On annonce pour mercredi prochain, 24 du courant, un 

spectacle très-varié qui sera donné au théâtre des Céiestins, au 

bénéfice de M. Pougin, artiste estimé du Grand-Théâtre. 

Ce spectacle sera composé du Mariage de Figaro et d'une pièce 

nouvelle. Entre la représentation de ces deux ouvrages, il y aura 

un intermède musical dans lequel se feront entendre MM. De-

lahaye, Poitevin, Flachat et M» Miro. M"e Valentini et M. Mon-
tissu danseront un pas nouveau. 

— La 109" livraison de la Revue du Lyonnais qui vient de pa-
raître, contient les matières suivantes : 

1° Un morceau de poésie de M. Victor de Laprade; 

*-,!nS^0Ur ('eJ.-J. Rousseau à Bourgoin pendant les années 
1768,1769, 1770, par M. le docteur Potion ; 

3» Un compte-rendu du cours de littérature dramatique de M. 
saint-Marc Girardin, par M. Paul Rochery; 

4° Uu travail de M. Antonui Moilière sur les deux derniers ou-

vrages de phrénologie de M Floureus et de M. Lelect; 

5o Un compte-rendu de l'Idéologie politique de M. Rittiez, par 
Bouillier. 

— La semaine dernière, les autorités de Yillefranehe, accom-

pagnées de M. de Faubert, ont fait un appel à tous les cœurs gé-

néreux, et toutes les bourses se sont ouvertes pour soutenir les 

vners de notre viile qui, depuis long-temps frappés d'un chô-

ff? C0lnP.K se trouvent réduits à la misère la plus profonde, 

que na t
 l

n
SteS ràflex'0nS Celte démarche inusitée à pareille épo-

cèrpm V. pas fait faire aux "ommes de bien qui veulent sin-
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 breux malheureux de notre ville ; il faut donc leur 
ressources qui les mettent à l'abri du besoin. 

(Journal de Villefranche.) 

Le
 .. DÉPARTEMENTS, 

seille a i " guerre de la 8m6 division militaire, séant à Mar-

%ne'àl
a

 uélenominé Jean Marinier
> soldat au 51» de 

re
belîion p,

Pe

t

lne
,
de mort

 P
our voies de fail

 envers son supérieur, 
"taire I * garde' C0UPS et blessures envers un autre mi-
cl»as<enr '"e™16 conseU a aussi condamné les sieurs Joseph Foy, 
"ai au 3<>e

U
 •
 ré6imeQl

 d'infanterie légère el Louis Yassem, sol-
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CÉRÉALES. j ? 

MARCHÉ AUX GRAINS DE LA GUILLOTlÈRE. ' j 

Samedi 20 janvier 1844. 

L'approvisionnementaélé faible. Les culvateurs préfèrent verser î 

sur Bourgoin (Isère), où les prix sonl plus élevés. 1 

: Les arrivages de Bourgogne et de Champagne ayanteessé depuis , 
: que la Saône est gelée, il s'est peu offert sur échantillons. Les fa- , 

j rincs sont bien tenues. Quelques détenteurs ont des prétentions , 

de hausse. 

Blé de diverses provenances 1 

selon le mérite 20 1. 25c. à 21 f. » l'hectolit. , 

ou 28 25 à 29 >. les 100 kil. , 

Seigle du Dauphiné 15 >• à 15 25 l'hectolit. 

— de Champagne 14 50 — 

— de Bourgogne 14 » — 

Orge du Dauphiné 15 25 à 15 50 — 

— de Champagne 14 50 — 

— de Bourgogne 14 » — 

Avoine noire 8 50 — 

— grise 9 » — 

Sarrasin 10 » à 10 50 — 

Maïs vert 8 25 à 9 >» —-

Pois-lupins 7 50 à » » — 

Pommes de terre 4 75 à 5 » — 

ou 6 75 à 7 » les 100 kil. 

FARINES. 

Ire qualité, terme 60 jours, 

escompte 1 0/0 43 50 à 44 » — 

2equalité dite ronde, 60jours, 

escompte 1 0/0 41 » à 41 50 — 

1rs qualité, eomplant, sans 

escompte 42 » à 42 50 — 

2equalité,dite ronde, comp-

tant, sans escompte 40 » à » » — 

Moulure, son et recoupe . 10 50 à 10 75 — 
FOURRAGES. 

Foin 6 50 à 6 75 — 

Luzerne 6 25 à 6 75 — 

Paille de seigle ou de froment 3 75 — 

1
 GRAY (HAUTE-SAONE), 19 janvier. 

'• Blé de pays selon le mérite. 24 25 à 26 >> — 

— de Lorraine 27 » à 27 50 — 

Seigle 2 55 à 2 60 ledoub. déc. 

Orge 2 10 à 2 40 — 

Pois verts fin 3 45 à 3 50 — 

Haricots , ... S 30 à 3 35 — 

Pezettes 2 20 à 2 25 — 

» Maïs 3 » à 3 25 — 

Avoine 53 50 à 56 » les 36 d. déc. 

ou 17 60 à 17 75 les 100 kil. 

' MARSEILLE, 20 janvier. 

BLÉS. 

La pénurie des arrivages, ainsi que quelques ordres d'achat ve-

nus récemment du Nord, ont provoqué de nouvelles affaires. 

Celte demande a influé sur nos cours, et les ventes effectuées 

dénotent une légère faveur sur les prix de la semaine dernière. 

On a opéré, en disponible, sur presque toutes tes qualités et prin-

t cipalement sur les blés de Pologne. 

Il ne s'est rien fait de saillant à livrer ; les vendeurs sont rares. 

La consommation va toujours lentement. On ne cite que la 

vente d'un chargement de blé dur en magasin, à 30 f. 50 c. les 

- 160 litres. 

Y Yoici la cote des grains grossiers : 
a Fèves de Marans 19 f. les 160 litres. 

Yesces du Languedoc 28 » 
e Maïs d'Italie et du Danube. ... 22 50 » 

Avoine de Marans 23 les 240 litres. 
s — de la Basse-Bretagne. . . 23 50 » 
it ° 

Nouvelles Diverse». 
On lit dans la Gazette des Tribunaux : 
« Depuis deux jours, la ville de Pontoise est dans une sorte de , 

stupeur. L'un de ses habitants, M.Douon-Cadot, riche banquier, ] 

a été assassiné dans son domicile. L'assassin ou les assassins, car , 

ce crime est encore enveloppé d'un profond mystère, ont eulevé 

des valeurs considérables en numéraire, en billets de banque, en j 

billets à 'Ordre et autres effets de commerce. On a volé de plus 

quinze ou dix-huit couverts marqués D. C. On estime le produit 

de ce vol à environ 800,000 francs. 

» Une circonstance singulière est venue ajouter encore à ce 

que cet épouvantable événement a de mystérieux. Au moment 

où les autorilés locales se disposaient à faire des publications dans 

les journaux pour mettre en garde les personnes auxquelles les 

effets de commerce soustraits auraient pu être présentes, on a 

reçu à Pontoise, par la voie de la poste, une enveloppe timbrée 

da Poissy, et contenant la totalité ou au moins la plus grande par-

tie des effets. 
» Il est inutile de dire que la police, depuis deux jours, se livre 

aux recherches les plus actives ; mais jusqu'à présent ces recher-

ches ont été inutiles, et l'on n'en est encore qu'à de vagues conjec-

tures. » 

—Nous tenons d'un courrier arrivant d'Italie la nouvelle impor-

tante que S. M. le roi de Sardaigne vient de décréter la construc-

tion d'un chemin de fer de Turin à Gênes. C'est un ingénieur an-

glais qui est chargé des travaux. Nous pensons que les journaux 

sardes ne tarderont pas à parler avec détails d'une mesure si in-

téressante pour le commerce en général. 

— Un acte de somnambulisme assez extraordinaire vient de se 

passer dans une auberge hors barrière, du côié de Saint-Maudé. 

Il y a quelques jours, vers minuit, les gens de cette maison fu-

rent réveillés par un bruit de tuiles qui tombaient du toit daus la 

cour. Une voix qui entonnait la Parisienne se faisait entendre sous 

la couverture. Bientôt on aperçut, grâce au clair de lune, un 

homme juché sur la crête du toit, qui se traînait à cheval sur cette 

crête. On eut la présence d'esprit de ne pas interrompre son som-

meil , et notre somnambule se laissa glisser le long du toit, 

se promena quelques instants dans la gouttière, toujours en 

chantant, rentra par la fenêtre du grenier, descendit dans ta cour 

de l'auberge, où on l'éveilla. La surprise dès spectateurs fut 

grande en voyant que cet homme, qui est marchand forain, avait, 

dans son sommeil, démonté, graissé et remonté les roues de sa 

voilure, et emballé fort solidement une portion de marchandises 
(rès-fragiles. 

— On écrit de Naples, le 30 décembre : 

« Cette semaine a été marquée par le décès de deux des pl
us 

grands capitalistes de Naples : M. le marquis de Turri, ancien di-

> recteur-général des contributions directes, et M. le marquis de 

I
Mascara, qui a acquis dans notre pays quelque*célébrité par la 

construction, à ses frais, de la belle route qui va de Puzzuoli à 
Bayes. 

» Tous les deux sont morts sans enfants, et lous les deux ont 

légué toute leur fortune, qui est évaluée à environ 10 à 15 mil-

lions de ducats (40 à 60 millions de francs), à l'ordre des jésuites ; 

mais leurs parents ont fait opposition à la délivrance des le"S pour 

cause de captation, et le tribuual civil de première instance a déjà 
été saisi des deux affaires. 

» Ces affaires promettent de curieuses révélations ; mais mal-

heureusement, 1 s audiences judiciaires ne sont pas publiques chez 

nous, et il est interdit aux journaux de publier rien de ce qui se 
passe. » 

— M. le maréchal-de-camp Wauthier vient de mourir à Gler-

mont (Puy-de-Dôme), à l'âge de 87 ans. Il avait fait toutes les 

cam, agnes de l'empire et avait été colonel du 84e de ligne, qui 

portait sur son dr.jpeau cette glorieuse devise : Dix contre un ! 

— On lit dans le Times du lôjanvier : 

« Au moment dé mettre sous presse, nous apprenons qu'une 
explosion terrible de feu grison a eu lieu dans les mines Duke, à 

Whinsteven, jeudi soir, entre trois et quatre heures. Les ouvriers, 

au nombre de onze, qui étaieut à cet instant dans la mine, ont 

péri. H y a eu aussi onze chevaux tués. » 

^ Le Siècle dénonce certains projets de tripotages dont il est bon 

d'entretenir l'opinion pour lui montrer que l'esprit de népotisme 
ne se perd pas. 

« On se prépare en ce moment, dit le Siècle, au ministère des 

finances un travail qui nous semble être peu en harmonie avec 

les protestations d'impartialité administrative que M. le ministre 

de l'intérieur faisait à la tribune il y a trois jours, mais auxquel-
les, du reste, on a ajouté peu de foi. 

» Si nous sommes bien informés, M. le receveur particnlier du 

Havre donnerait sa démission en échange d'une recette de moin-
dre importance destinée à son fils. 

» Son successeur à la recette particulière dn Havre, la plus 

importante peut-être qu'il y ait en France, et qui équivaut à une 

recette générale, serait M. d'Houdetot, receveur particulier à 

Saint-Quentin et parent d'un aide-de-camp du roi. 

» Enfin M. d'Houdetot serait remplacé à Saint-Quentin par 

un fils de M. d'Argout, qui peut, comme son père, être un homme 

de mérite, mais qui, entré dans les finances, il y a quelques an-' 

nées seulement, a déjà été promu depuis cette époque à la recette 

particulière de Coulommiers. Ces nominations, si elles se font, 

comme lout porte à le croire, n'auront rien après tout dont ou 
doive s'étonner sous le système actuel. » 
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No^veSScs EfraiBgères. 

IRLANDE. 

DUBLIN, 15 janvier. —- De bonne heure la ville manifestai' une 

certaine agitation. Long-lemps avant l'ouverture de l'audience de 

la cour du banc de ia reine, des groupes nombreux stationnent 

sur toule la ligne, depuis l'hôtel de M. O'Connell dans Merrion-
Squarre jusqu'aux Quaîre-Cours. 

On disait que M. O'Connell devait se rendre à la cour proces-

sionnellement. Cela n'a pas eu lieu. M. O'Connell a été à l'au-

dience dans la voilure du lord-maire (M. O'Brien). La multitude 

a fort applaudi sur son passage. De toutes parts on entendait for-

mer des vœux pour la favorable issue du procès. 

M. O'Connell paraissait jouir d'une excellente santé, et il a gravi 

les degrés du perron avec une légèreté remarquable. Dès qu'on 

ouvre les portes de la salie d'audience, la foule s'y précipite avec • 

un empressement qu'il serait difficile de décrire. On remarque au 

barreau une grande affluence d'avocats. Les dames sont en grand 

nombre assises dans la galerie. 

Les membres du jury sont introduits avant la cour. Des regards 

curieux se fixent sur eux. Les bancs du jury sont à droite delà cour. 

Vis-à vis on a placé les sténographes. 

Les juges entrent en séance à dix heures. L'huissier fait l'appel 

des prévenus. Le premier qu'il appelle est le révérend Tyrell. ■ 

M Canlwell. Je ferai remarquer à la cour que le révérend Tyrell 

a été appelé devant un autre juge, et que son ameet son corps sont 

hors du pouvoir de la cour. (M. Cantwell prononce ces mots d'une 

voixamère.) * 

Les officiers de la couronne prennent place sur les sièges qui 

leur son; séservés. 

Les avocats des prévenus sont au banc de la défense. 

On fail de nouveau l'appel des témoins. MM. Steele, Duffiy et 

Tierney répondant. Divers jurés présentent des excuses. 

Ou appelle une troisième fois les prévenus. Cette fois, ils ré-

pondent tous. Ils sont assis dans une enceinte, immédiatement 

au-dessous de la loge des sténographes, à l'exception de M. 

O'Connell, qui a mis sa perruque et sa robe d'avocat et est assis 

avec son avocat sur le banc du conseil de la reine. 

M. le président : Maintenant, il faut que les jurés prêtent 

serment. 

Sir T. Colman O'Loughlen : Je récuse tout le jury, au nom de 

M. O'Connell, attendu que le, recorder a omis de porter sur la liste 

générale les noms de lous les jurés. Je puis annoncer aussi à la 

cour que les autres prévenus se proposent de récuser également 

le jury en masse. 

L'attorney-général : Jusqu'à ce jour j'avais ignoré complètement 

qu'une pareille récusation dût avoir lieu ; je prie en conséquence 

la cour de vouloir bien m'aceorder quelques instants pour exami-

ner si la récusation est fondée. 

M. le président : La cour vous accorde le temps nécessaire pour 

procéder à cet examen. 

L'avocat-général et les aulnes officiers de la couronne se re-

tirent et restent pendant deux heures en délibération; puis ils 

rentrent dans la salle. 

L'attorney-général : Je soutiens que la récusation en masse du 

jury ne saurait être admise, allendu que l'on n'a point osé affirmer 

que le recorder avait frauduleusement omis de porter sur la liste 

i du jury les noms de certains jurés. Il serait absurde d'annuler 

toute une liste du jury par la seule raison qu'un nom de juré n'y 

i aurait pas été porté par une personne qu'on ne connaîtrait pas. 

i M. O'Loughlen : Il impotre de remarquer que M. l'avocat-gé-

néral n'a pas osé soutenir que la liste générale avait été légale» 

t ment foi mée. Je crois que dans ces circonstances la cour ne peut 

, passer outre. 

i La cour n'avait pas encore statué sur l'incident au départ du 

s courrier. 
ESPAGNE. 

Nous lisons dans VExpcctador: 

3 « Jamais on n'a vu autant de destitutions qu'aujourd'hui; seu-

- lement pour le palais el les domaines dépendant de la couronne, 

3 l le nombre des employés renvoyés ne s'élève pas à moins de 70 : 



c'est un abattis général. Il est vrai de dire qu'il ne manquera pas 
de remplaçants pour ces emplois. » 

„ T
 L

? .tff
0
^

0
 "ait inséré une lettre de son correspondant de 

Paris ou il était dit que le général J. Van Halen, récemment ar-

rivé dans cette capitale, faisait partie, avec le comte de Parsent, 

d un conciliabule qui cherche à marier la jeune reine avec un 

membre d une famille princière. Le général Van Halen a écrit au 

Heraldo pour démentir le fail qu'il avait avancé et décliner toute 

participation au projet qu'on lui attribue. 

— La llevoluçao de Septembre-, journal publié à Lisbonne, an-

nonce, sous la date du S janvier, que M. Olozaga n'esl pas des-

cendu chez M. Southern, secrétaire de la légation anglaise, ainsi 

qu on en a répandu le bruit au dehors, mais à l'hôtel de France, 
rue Sodié, où il se trouve encore. 

_ — La contrebande des marchandises anglaises s'exerce chaque 

jour avec plus d'activité sur les côtes de la Méditerranée. 

— Des lettres de Cordoue mentionnent la présence aux envi-

rons d'Arrecife. de la bande commandée par Navarro, dit Abd-el-

Kader. Ce chef de bandits a eu l'audace d'envoyer un cartel au 

commandant du détachement chargé de le poursuivre. 

ANGLETERRE. 

Le lord-maire de Londres a présidé une réunion dont le but 

était d'aviser aux moyens de soulager les ouvrières'dans leur 

détresse. Il a été décidé qu'une souscription serait ouverte en 

faveur de ces malheureuses femmes. 

L'associaton nationale a tenu, de son côté, un meeting qui n'a 

produit aucune résolution sérieuse. 

On assure qu'un officier supérieur anglais va apporter un traité 

additionnel avec la Chine, ayant pour but de protéger les relations 

de l'Angleterre avec la Chine. 

On dit que le roi de Prusse se propose de conférer les insignes 

de l'ordre du Cygne à la reine Victoria, qui visitera Uerlin dans 

l'automne. 

' M. Pakenham, ambassadeur d'Angleterre à Washington, a 

reçu des instructions el pouvoirs pour traiter avec les Etats-Unis. 

Le roi de Hanovre est attendu en Angleterre à la fin de mars, 

et il y restera jusqu'au mois d'août. 

AMÉRIQUE. 

Nous lisons dans le Times : 

« Nous avons des nouvelles des Etats-Unis du 31 décembre der-

nier par le bateau à vapeur l'Hibernia, arrivé récemment à Li-
verpool. 

>• Au Canada, rien de nouveau dans la situation. Les finances de 

l'état de Maryland sont en très-mauvais état. Les affaires finan-

cières de la Pensylvanie, au contraire, se sont améliorées. L'ar-

gent est abondant sur le marché. 

» Les nouvelles de Buenos-Ayres vont jusqu'au 8 novembre. 

Le blocus de Montevideo est très-imparfait; il n'empêche guère 

que l'arrivée des provisions débouche. Les assiégés ont fait der-

nièrement une sortie jusqu'au port de Rncco. Le capitaine d 
port el un des officiers de l'amiral Brown ont été pris. » 

Le gérant responsable, B. MITRAT?"
0

**""''' 

Avis aux Actionnaires «lu CSiemin «le I>
r 

de Marseille à Avignon. 

Le conseil d'administration du chemin de fer de Marseille à Avign
0n 

rappelle à MM. les actionnaires que le troisième versement doit, aux te, 

mes de l'acte de société, avoir liéu le 1er février 1844 : 
A Paris, chez M. de Rothschild; 

A Marseille, chez M. Roux de Kraissiuet; 

A Lyon, chez M. Etienne Gautier. 

Les intérêts échus jusqu'au i'r février sur les versements antérieurs 

seroat payés aux actionnaires au moment où ils effectueront ce nouveau 

versement. 

Contre ce troisième versement, et en échange des récépissés protl. 

soires, il sera délivré à chaque actionnaire des promesses d'actions nomj." 

natives. 

A partir du 15 février, le conseil d'administration sera en mesure de 

délivrer les promesses d'actions au porteur, en échange des promesses 

nominatives. 

Ceux de MM. les actionnaires qui désireraient recevoir à Lyon ces non. 

veaux titres, soit nominatifs, soit au porteur, sont priés de vouloir bien 

en faire la déclaration écrite au bureau de la société, grande rue des 

Feuillants, n° 7, maison Nivière, tous les jours, de dix heures à quatre 

heures, avant le Ie' février, en faisant connaître les numéros des récé-

pissés provisoires à échanger. Ils y trouveront des modèles de déclarations 

imprimés. 

ROTONDE DES BROTTEAUX. 
Samedi 27 Janvier 1844 , 

DEPUIS 10 HEURES DU SOIR JUSQU'A 5 HEURES DU MATIN. l|LYOt!|) 
La salle de la Rotonde, de 110 mètres de circonférence, vient de recevoir une DÉCORATION NOUVELLE qui sera adaptée uniquement à ces sortes de fêtes. 

Les peintures élégantes (ordre Renaissance) sont dues au pinceau de M. Hippolyte Beruier. Soixante-quatre draperies rouges orneront les portes et croisées. Huit statues tiendront des cornes d'abon-dance d'où sortira 

une girandole de quarante lumières. Entre chaque statue seront placées des corbeilles garnies de fleurs s'élevant à six mètres de hauteur, d'où, s'échapperont deux cents becs de gaz. Les glaces seront ornées de galeries 

de cristaux et de deux cents bougies. Seize lustres placés dans le pourtour seront garnis de trois cents becs. 

Tour donner plus d'éclat à ces fêtes, M. FRANCISQUE ARBAN vient de faire placer au milieu de la salle un nouveau lustre de douze mètres de circonférence, lequel sera garni de trois cents becs ; de sorte que l'en-

semble de cet éclairage de quinze cents becs formera une véritable inondation de lumière. -

Cent mètres de banquettes-divans garniront le pourtour de la Rotonde. 

L'orchestre , composé de soixante musiciens, sera dirigé par M. CHERBLANC jeune, qui fera exécuter les quadrilles les plus nouveaux. Les soios de piston seront exécutés par M. APPIAN. 

A une heure du malin, l'orchestre , accompagné de vingt trombes, exécutera, à la lueur de flammés de couleur , un galop infernal avec bruit de cloches, chaînes , etc. 

Pour satisfaire aux nombreuses demandes qui lui ont été faites, M. ARBAN vient de faire établir des places réservées pour les personnes qui désireraient jouir de ce magnifique coup d'œil sans entrer dans la galle; le prix 

de ces places est fixé à 2 francs. • 
Prix d'entrée : un cavalier, 3 francs; une dame, 1 franc. Il ne sera pas délivré de contremarques. Les bureaux seront ouverts à neuf heures, 

AVIS. — Pour ne laisser rien à désirer dans son établissement, M. Arhan vient de traiter avec 11. Blod, costumier des théâtres, qui tiendra à la disposition du public un magasin de costumes d'après les derniers modèles 

de Paris. Un salon sera également disposé pour la coiffure des dames et des cavaliers. 

Il y aura un très-joli assortiment de ganteries et de chaussures.
 v

 • (7434) 
L'avenue de la Rotonde sera parfaitement éclairée et sablée. Les costumes malpropres ou indécents ne s eront pas reçus. 

VENTE AUX ENCHÈRES 

POUR CAUSE DE DÉPART, 

©e livres rares, curieux et utiles, d'un 

superbe corps «Se l»llili«»tli«»«|ue, «le 

dessins, peintures gotiilqiies, eanx 

fortes par M.de Boissiemi, anciennes 

épreuves, grande suite de gravures, 

orneiuentK dans tous Ses genres . 

bahu , guéridon, et autres objets 

d'art sculptés. 

Appartenant à M Flachéron, architecte. 
La vente se fera le jeudi huit février 1344, et jours 

suivants, a six heures précises du soir, dans la salle de 

MM. les commissaires-pviseurs. port du Temple, 42, 

aul", par le minisière de l'un d'eux. 

Cette vente sera suivie de celle des livres de feu M. le 

curé J***. Elle aura lieu le jeudi quinze lévrier 1844. 

Tous les jours de vente il y aura exposition de midi 

â deux heures. 
Le catalogue des d'ux ventes se distribuera dès mer-

credi 24 janvier, à Lyon, chez M. Fontaine, rue Fer-

randière, n" 24, au l«r,et chez M. Savy, libraire, quai 

des Célestins, n° 48. 
On adressera le catalogue sous bande aux personnes 

qui le demanderont par lettres affranchies. (6438) 

% 

âTUDS DE M« DEPLACE , NOTAIRE à LYON , PLACE D ALBON, 2. 

A PLACER 

Sur hypothèque par sommes de 4, 6, 10, 20, 30 

et 40,000 fr. 

A VENDRE, 

SJIVEÏSS IMSlKUBÏiES 

à la ville et à la campagiie, 
Dans les prix de 10,000 f. à 600,000 fr. 

S'adresser audit M« Déplace, notaire. (9956) 

ÉTUDE DE M
6

 GALLAY, NOTAIRE A LVON, MJE LAFONT, 5. 

A vendre de gré à gré pour cause de départ. 

UN HOTEL «ARNI ayant une bonne clientelle, situé 

sur une des bonnes et principales places. U y un long 

bail. On donnera toutes facilités pour les paiements. 

S'adresser audit Me Gallay, notaire. (2338) 

Aux Trois Pavillons. 
A louer de suite. 

JARDINS closdemursavec pavillons de quatre pièces, 

cave et hangar, cours Vitton, p ès le hameau des Char-

pennes, à dix minutes du pont Morand. ^ 

S'adresser place Neuve-des-Cai.nes, n. 8, au 2'. 

(2327)____ 

A vendre de suite. 

UN IOLI FONDS DE C\PÉ aux Terreaux. — Prix : 

5,000 fr. , „ 
S'adresser rue Mulet, 2, au 1", chez M. Barbollat, 

iiBeul d'allaires. (403) 

Hue de l'Hôpital, 13, au 1". 

M. GIRAUD prévient le public qu'il vient d'ouvrir 

son magasin d'habits de bal, et qu'il y a joint un grand 

gssortiment de costumes et de dominos nouveaux du 

aeure parisien. (453 

A vendre pour cause de décès. 

FONDS DE CAFÉ ET AUBERGE très-bien achalandé, 

situé sur le quai Peyrollerie, dans un très-bel empla-

cement. 

S'adresser au cabinet de M. Juvanon, rue Trois-Ma-

ries, 1, à Lyon, de huit àonze heures du malin. 

(2334) 

A louer présentement. 

UN APPARTBMBNT. 
Il se compose de trois pièces au 1" étage de la 

maison n. 6, rue de» Céleîtins, ayant vue sur la rue 

d'Amboise. » 

S'adresser au bureau du Censeur. 

F GUÉEÏSOM 
DES 

M ALAD.ES SECRÈTES 
8M7ELLES 03 U&tgES, 

)arlres, gâtes, rougeurs , gjutte, rhumatismes . 

ulcères, écoulements, pertes les plus rebelles, 

et de toute âcreté ou vice du sanget des humeurs, 

Far le Sirop dépuratif végétal «!«• 

Salsepareille et «le Séa»é, 

Extrait du Codex medicamentarius, approuvé par 

le» Facultés de Médecine et de Pharmacie, 

PUBLIÉ PAR OKDUE EXPRES DU GOUVERNEMENT. 

Le traitement est prompt et aiséàsuive on secret ou ei 

voyage; it n'apporte aucun dérangement dans les occupa 

;i«us journalières, et n'exige pas un régime trop austère. 

Prix : 5 fr. le flacon. 
S'ADRESSER , A LYON , A LA PHARMACIE | 

Rue Palais-Grillei, n'. 33, 
A Saint-Etienne, à la pharmacie CHLUMÊZON. rue de la 

Gomédie; 4 Marseille, à la pharmaci" F.r.ttE. sur le port 1 

■ ■ I 

Maladies de Poitrine. 
Ou recommande l'emploi du Sirop pectoral de mou de 

veau aux personnes atteintes de rhumes, catarrhes, coque-

uches, asthmes, el dans loules les irritations de poitrine. 

D'un goût agréable et d'un usage très-facile, ce Sirop calme 

promptement la toux, facilite la respiration, détruit l'irrita- . 

tion. Il se vend par flacons de 5 fr. et de 1 fr. 5(1 c, avec un j 
prospectus, à la pharmacie de M. MACOKS, à Lyon, rue Saint- j 

Jean, n. 30. 

r On y trouve également la Pate pectorale de mou de veau, j 

, | Le prix de la boite do 130 grammes est de 1 fr. 20 c. J 

à (9052) * 

Dans les meilleures pharmacies de Lyon , et principalement chez MM. LARDIÏ,T . place de la Préfecture, 16 ; VERSET, plan 

des Terreaux, 13 , et à la pharmacie des Célestins ; à Saint-Etienne, GASNIER-MARTINET, rue de Foy ; à Châlon-sur-Saône, 

PODKOIIEK-PAIVRI, confiseur. Grande-Ru*, 36 ; à Màcon, MOSSEL, pharmacien, et a Genève (Suisse), Rouan, Grande-Rue, 4. 

Nota.—Une médaille d'honneur en argent vient d'être décernée à M. GEORGE pour la supériorité de cette Pâte , et on ne 

doit avoir confiance qu'aux boites ponant sou étiquette et sa signature. (Il y a des contrefaçons.) (7815) 

DÉPÔT Gr.NÉttA'-. dkv 5)M. vaesJi.r, pn^n.c en, p': ce de. Wa,.r, 13; ATSOïV p^mac^e, piacedesf 

Célestins, 6: tASDM, pWmace.i. p'ace de la PréOciore, 16; phafûjac e-j,.iue S.-nL Po
1
 vcaine, H 

n. 10 , ;eldaos .ouïes les p. oc,:in>=s pba.macies. 1 

<.., n,. >,:.n
 c

,.-/.t.;ut; î. -- ,;■■„ ,V(..' ! > - , V ! ; il t. T, , V U i. • k;f; SU. Au'lES, 

!} « i rue ScJîifoj-Anuey'à Fa ri». 1 

g & 'ji'•«•<•> "OJ.'-.EU ,ji„ ■DU-Unniiaire de .Uèlacitte et de Chirurgie pratiques,
 ;

 | 

33uj>uytréi» ,• Jt^ttiti;, .Rayer , Rocùe , g&tuon. ! 

Çj) « l.'o.leur i-t 11 s-vair cxlrAmeraciil des.|jml>lc> cl p«n<itr»nt«s 'lu Tl.inni!' île l'.o^.ilr.i onl «le tonctemp» un nlxUct* * son emploi, 

>4 '•' ' '-"rU
 W »» :<•"" tente» |>uur.<lrlruire el moquer l'une eii KmtM jv.icnt lu ijours ele iofrnclneax. Nous ne n us én t.Jioos 

M î!~"î.î i.1".''-»*"!;'-'; '•'••"••"•••••I ne nous Jlucher .|ll'.ee qui est vérilahlcnienl unie . nom .lirons . i. QBE C'EST LE COl'AUO 

■ fl* i.T KN I lV.lt QUI I.ST SI II, 1- WCta ; 2»
nl)

'o,. a.da... t., Cip.u.e. .le M Slotl.es. un .....ven p«fail d. l'administrer »•« 

M -ter peuiMemeul nj I Odorat ni le'{OUI. Ainsi donc, OX l>OlT METTRE UE CO I É LES DIVERSES l'OTlONS t)tl. DEI'IT» 

| i insl'l'in. 0\T DTK ItVKJMKS..LES MIXTURES MUSMJ.1EMES LIQUIDES OU E» PATE, LE COPAUl) SOLIDIFIÉ PAR 

N l.A SiAl^ESl;:, LES DIVERS lll'l.VI S , Ole. , etc. ; 

| »pa ne saurait Irop applaudir. l'Leureuse idée des CAPSULES DE M. MOTRES , nui permetUnt d'administrer directement et 

M«arts-metange c.pa.de d cp alferer les vertus, soit le BAUME DE COPAUU PUR. soit son TlUlLE VOLATILE, qui n'est pas moin! 

,.,e.i.cace. Elles coirlicniicnl ehaenne dis-huit grain* de Baume, de telle sorte qu'il est extrêmement facile de mesurer les doses, outre 

|.| ,e comme la «.el . m. se dissout lac.lement, il est certain qu'elles ne,traversent pas sans altération le canal intestinal, eomn« 

|çela arriveam BOl.S.t PILULES prépares avec le COPAUU SOLIDIFIE dé diverses manières. Il y a donc lieu d'espérer que celte 

llngenieusd invenlipi. contribuera en vulgarisant .l'emploi du Baume de Copahu, à répandre une méthode de traitement dont Vf 
M avantages sont apprec.es par tous les praticiens judicieux , et qu'elle exercera une salutaire inlluence sur la marche générale d» 1» 

\$ sypHMi». » i*- ( Dictionnaire de Médecine, et de Chirurgie pratiques, tome XV,.pages Î85 et suivantes.) 

:::mmmmamsammmMÊimmiaÊmmmmmÊKmHmtsm —-—■——«Mafll 

A vendre pour cause de maladie. 

FONDS DE CAFÉ bien achalaudé, situé sur une des 

promenades les plus fié uentées des Brolleaux. 

S'adresser au cabinet de M. A- Jnvauon, rueTrois-

Mdries, n. 1, de sept à dix heures du matin et de cinq 

à six heures du soir. (2326) 

LA CllEOSOTE-ClLLAt.D CONTRE LF.S 

mkUX DE OËiTS . 
Enlève à l'instant la dottleurde dents la plus vive el guérit 

la carie des dents gàlées. —2 fr. le flacon avec l'instruction. 

— Pharmaciens dépositaires : Verne!, place des 'terreaux , 

à la pharmacie des Célestins , Boitel et Agnctlant, à Lyon ; 

Briand, à Saint-Symphorien ; Ayol, à Villefranche; Turin, 

à Tarare ; Rouvière, à Vienne ; Condroyer, à Givors; Ar-

duin, à Amplepuis; Delange, à Voiron ; Brossât, à Crémieu; 

Cliervet, à Koanne. (3001—0710) 

 (>sôlt>) ... 

Un homme de trente ans, h.iclielier ès-lettres,fs 

inspecteur d'une société de banque, désire un emP™ 

sédentaire comme teneur de livres, caissier, cotaf^ 

de magasin. Il donnera toutes les garanties désirable-

S'adresser à M. Monlmagiion, à Etoile .nrôme). 

(462) ^ 

SIBOP ET PATE PEGTÔttALB D'ESCARGOT 
PRÉPARÉS AU SUCRE CANDI.

 ( 

Les rhumes, les enrouements, la grippe, l'aslh" 

la coqueluche, les catarrhes, les irritations de la g»1' 

i l de la poitrine , sont toujonrs miérls par l'usag« 

SIROP et de la PATE D'ESCARGOTS.
 AFE 

l
J
rix ; 2 f. la bouteille et 1 f. 50 c. la

 D0Îte
,'
 rU 

l'instruction, chez Matignon , pharmacien , gral'f 
Mercière, il. (9156J_^ 

" LYOLN. ^IMPuTllElW, DE liOURSY FILS, 

Rue Poulaillerie, 19. 


